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PRÉFACE

Les pouvoirs publics locaux sont d’importants consommateurs de biens, 
de services et de travaux, qu’ils commandent au quotidien pour soutenir 
leurs activités et développer les infrastructures, les politiques et les services 
publics attendus par la collectivité.

Ce faisant, ils concentrent la moitié des investissements publics en 
Belgique ; c’est dire s’ils sont des acteurs économiques de poids, impactant 
l’économie, et si la réglementation des commandes publiques les concerne 
au quotidien.

Ces commandes impliquent en eff et la passation et l’exécution de marchés 
publics, dans le respect d’une réglementation spécifi que et relativement 
complexe, qui s’applique, par ailleurs, en corrélation avec les règles de 
fonctionnement institutionnel, organique et sociétal propres à chaque 
type de pouvoir adjudicateur.

Pour éclairer, en ces matières, les pouvoirs locaux et leurs dépendances 
(Villes et Communes, CPAS, zones de police et de secours, régies, inter-
communales, associations de projet, S.L.S.P., ASBL communales, …), nous 
avons conçu le présent ouvrage, que nous avons voulu à la fois complet et 
didactique.

Concepts de base et procédures de marchés y sont décrits, le cas échéant 
approfondis par l’examen de cas d’espèce, leurs étapes sont spécifi ées 
dans le contexte organique des pouvoirs locaux. Les nouveaux outils 
permettant une mise à profi t dynamique des procédures, afi n de trouver 
les meilleures solutions pour le service public local au meilleur coût admi-
nistratif et fi nancier, sont explicités, et les nécessaires hypothèses d’excep-
tions à la réglementation, ainsi que les perspectives d’évolution de cette 
dernière et ses enjeux, sur le plan européen, sont également abordés.

Nous abordons la matière en tenant compte du contexte spécifi que des 
pouvoirs locaux, et en prenant plus particulièrement en compte le cadre 
institutionnel wallon. Ses spécifi cités, relatives aux compétences déci-
sionnelles des organes et à la tutelle, mises à part, l’ouvrage reste toutefois 
bien adapté à la compréhension de la dynamique des marchés publics 
appliquée aux pouvoirs adjudicateurs belges en général.

S’adressant avant tout aux grades légaux, cadres dirigeants, juristes et 
praticiens des marchés publics au quotidien, cette nouvelle édition 
intègre les 2 arrêtés dits « de réparation » des 7 février et 22 mai 2014, qui 
défi nissent notamment de nouvelles règles en matière de sélection et de 
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règles de paiement, la loi du 15 mai 2014 ainsi que les questions découlant 
des régimes de responsabilité solidaire applicables aux pouvoirs adjudica-
teurs, des considérations relatives aux nouvelles directives adoptées début 
2014 par l’Union européenne et les évolutions récentes de la jurisprudence.

Ce vade-mecum complète adéquatement l’ouvrage Les marchés publics 
pour les mandataires locaux en 15 questions1, paru dans la collection 
« Les Indispensables des pouvoirs locaux », chez le même éditeur, et qui 
constitue, pour sa part, à la fois une base de connaissance de la matière, 
compte tenu de leurs responsabilités propres, pour les mandataires poli-
tiques, appelés à participer aux décisions des organes compétents pour la 
passation et l’exécution des marchés, et pour les agents néophytes, ainsi 
qu’une synthèse de la matière à destination de tous les praticiens et des 
entreprises soumissionnaires ou adjudicataires.

 Alexandre Maitre

 Union des Villes et Communes de Wallonie
 Directeur

1 A. Maître et M. Lambert, Les marchés publics pour les mandataires locaux en 15 ques-
tions, Bruxelles, Politeia, 2014.
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CHAPITRE PREMIER
LES MARCHÉS PUBLICS : 

RÉGLEMENTATION, DÉFINITIONS ET 
PRINCIPES GÉNÉRAUX

Le marché public est tout contrat conclu, à titr e onéreux, par un pouvoir 
adjudicateur2 avec un opérateur économique, ayant pour objet la 
commande de travaux, de fournitures ou de services3.

Ainsi, alors que les personnes ou les sociétés privées font appel librement 
à une entreprise et contractent avec elle pour la réalisation de travaux, la 
fourniture de produits ou l’accomplissement de certaines prestations, il 
n’en est pas de même pour les administrations publiques ou les personnes 
morales de droit public.

En eff et, pour ces dernières, les relations juridiques qui vont s’établir avec 
leurs cocontractants sont régies par une réglementation particulière, la 
réglementation des marchés publics.

L’objectif poursuivi, par l’application de cette réglementation contrai-
gnante, est d’objectiver l’achat public et de s’assurer du bon usage des 
deniers publics.

2 Cf. infra.
3 Article 3 de la loi du 15 juin 2006.
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